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Les défis de la création du doctorat en travail social


						Jorge M. L. Ferreira et Stéphane Rullac


					


				


			


			Historiquement, le travail social est un champ d’intervention sociale encadré par des politiques sociales. Si le premier mouvement de légitimation du travail social repose sur le passage du bénévolat à la professionnalisation, un second mouvement, plus récent et toujours actuel, vise sa reconnaissance comme un champ académique de formation et de recherche. Ainsi, après avoir suivi un processus de professionnalisation au cours du XXe siècle, le travail social connaît aujourd’hui celui de scientifisation. Si certains pays ont mené cette transformation au cours du XXe siècle, d’autres le vivent au XXIe siècle. C’est notamment le cas de la Suisse et de la France. Dans cette perspective, les diplômes de formation professionnelle du travail social sont appelés à s’inscrire dans le champ académique, que ce soit dans les institutions (universités ou universités de métier) ou au sein des niveaux de diplomation, dont la tripartition en trois cycles devient la norme mondiale avec la licence (bachelor), le master et le doctorat (LMD). Chaque niveau de diplôme connaît ses propres enjeux et difficultés. Si la licence pose la question des compétences à l’intervention sociale, en tant que formation qui permet dans de nombreux pays de devenir un professionnel, le master et, plus encore, le doctorat posent plus particulièrement la question de l’articulation entre la recherche et ce champ professionnel. Aujourd’hui, chaque pays connaît une situation différente concernant le doctorat et le travail social. Certains possèdent un tel niveau de diplôme, d’autres non, et cela a pour conséquence qu’il est très difficile de délimiter un doctorat en travail social (DTS). S’agit-il d’une inscription dans la discipline, d’une référence au thème du travail social dans l’objet de recherche ou encore de l’identité de travailleur social de son titulaire ?


			D’une manière générale, la question du doctorat renvoie à la capacité d’un groupe d’acteurs professionnels de produire une expertise sociale constituant une discipline universitaire, qu’ils participent à fonder tout en bénéficiant de la légitimité associée. L’histoire des sciences montre que la création de doctorats a occupé un rôle central dans le processus de reconnaissance des sciences de la nature et des sciences humaines et sociales comme des « disciplines ». Dans un même temps, l’outil doctoral dépasse l’enjeu disciplinaire. Selon les domaines d’activité et les contextes nationaux, l’institutionnalisation de ces titres, ainsi que l’organisation des parcours de formation permettant d’y accéder ont également autorisé et soutenu le développement de certaines activités professionnelles. Souvent exigé de nos jours par les instances de financement de la recherche comme signe d’une compétence reconnue par les pairs, le doctorat permet donc, dans certains cas, d’asseoir également une activité professionnelle en dehors du monde académique et de contribuer à l’établissement d’une « profession », comme le démontre l’existence de thèses professionnelles en médecine ou en pharmacie qui articulent étroitement les savoirs scientifiques et les compétences professionnelles.


			Bien entendu, les usages sociaux académiques – comme les recherches – et professionnels – comme les expertises – des titres doctoraux varient considérablement selon les contextes, les champs disciplinaires et leur inscription sociétale. À cet égard, les transformations en cours des dispositifs institutionnels de formation des métiers du travail social en Europe et des niveaux de titres académiques, universités et écoles professionnelles, que celles-ci décernent ou souhaiteraient accorder sont un moment particulièrement fécond pour étudier les processus en cours. La question du doctorat à l’usage des professions met ainsi en œuvre toute une série de processus sociaux qui permettent à la fois la reconnaissance de ceux qui y accèdent et le déclassement de ceux qui en sont exclus. Au-delà des enjeux épistémologiques, les doctorats sont également un critère de démarcation sociale faisant l’objet d’usages scientifiques et professionnels variables, tout en alimentant leurs lots d’espoirs, mais aussi de craintes et de fantasmes sociaux. S’il ne convient pas d’agglomérer ces deux dimensions, celles-ci représentent pourtant les deux faces de la même question relative aux usages sociaux de la science, entre revendication disciplinaire et professionnelle. Cela dit, on la retrouve dans certaines expressions en usage en sciences sociales, quand la référence à la discipline devient une profession, comme le « métier de sociologue ». La perspective du doctorat en travail social offre l’opportunité de renouveler les articulations entre savoirs et compétences qui sont appelées à répondre à l’intérêt des acteurs à bénéficier d’une reconnaissance en tant que champ d’expertise. Il s’agit donc de constater l’essoufflement de la dichotomie entre discipline et profession face au diktat de l’utilité sociale qui s’impose aujourd’hui à tous les acteurs sociaux, y compris les scientifiques, en créant peut-être l’occasion d’établir de nouvelles solidarités et/ou des résistances.


			Cet ouvrage entend interroger les défis, les obstacles et les limites liés à la création du doctorat en travail social. En réunissant des contributions venues de sept pays (Belgique, France, Italie, Liban, Portugal, Royaume-Uni et Suisse), le prisme du questionnement se situe à l’articulation des enjeux académiques et professionnels. L’ensemble des contributions offre donc une approche multiple qui peut paraître hétérogène, mais nous l’avons considérée dans ce projet éditorial comme une force et une ressource pour établir un état des lieux sur la question du doctorat en travail social dans ces pays. De la même manière, nous avons considéré que des textes courts étaient nécessaires afin de saisir la force de chaque propos sans trop appuyer sur les particularismes locaux de chaque contributeur. Enfin, si chaque co-auteur présente une compétence scientifique, cet ouvrage ne présente pas de résultats de recherches, mais tente de saisir l’expertise de chacun pour permettre au lecteur de nourrir ses propres réflexions scientifiques sur des processus d’émergence qui ne sont guère figés, et qui continueront de prendre des formes très contrastées selon les contextes. Trois axes sont abordés : les processus d’émergence du doctorat en travail social ; les formes de réception de celui-ci et la concurrence avec les sciences sociales établies ; les usages du doctorat au sein des milieux professionnels et d’action publique concernés. Notre approche est volontairement ouverte à tous les points de vue, épistémologiques, géographiques et statutaires.


			Présentation


			Cet ouvrage est organisé en trois parties, en fonction des enjeux épistémologiques, académiques et professionnels. Ce parti pris didactique ne doit pas cacher que, dans la réalité, le DTS articule étroitement ces trois dimensions. C’est même cette spécificité qui définit tout l’intérêt de cet ouvrage qui traverse ces frontières habituellement bien marquées. Le support du doctorat en travail social est en ce sens un vecteur pour interroger les interactions entre savoirs, formation et intervention sociale, dans une problématique générale d’utilité sociale.


			La première partie est composée de trois textes qui s’inscrivent dans des problématiques « en entonnoir », du plus général au plus particulier. Matthieu Hély invite à dépasser la traditionnelle concurrence en France qui structure les interactions entre des universitaires et des professionnels réunis sur le front de la question du travail social. Dans un contexte néolibéral, qui menace l’autonomie de ces deux professions, l’auteur plaide pour une collaboration renouvelée au service du social, au sens large du terme. Stéphane Rullac propose de créer un nouveau paradigme du travail social dans le champ universitaire français qui n’a pas développé cette discipline. Dans ce cadre, il émet l’hypothèse que le doctorat peut être le support du développement d’une science du travail social. Lena Dominelli conclut ce chapitre en développant un modèle émergent du travail au Royaume-Uni, qu’elle nomme le « travail social vert » (TSV). Ce faisant, elle illustre concrètement les contours d’un paradigme potentiel du travail social qui articule des références plurielles, aussi bien éthiques, conceptuelles et méthodologiques, au service de l’un des défis majeurs du XXIe siècle, auquel le travail social propose des réponses.


			La deuxième partie présente à la fois un panorama européen et des déclinaisons nationales des différentes modalités de développement de doctorat en travail social. Emmanuel Jovelin s’est risqué à dresser, en Europe et au Québec, les multiples manières dont les DTS ont été mis en œuvre. Marcel Jaeger présente, à partir de la situation française, l’expérimentation de deux spécialités de travail social au sein des doctorats de sociologie et de sciences de l’éducation au CNAM de Paris. Joseph Coquoz et Claudio Bolzman évoquent les enjeux de l’académisation des Hautes Écoles en Suisse, dans un modèle hybride entre l’école supérieure de travail social et l’université, qui revendique aujourd’hui à obtenir le droit de développer un doctorat en travail social. Du point de vue de la Belgique francophone, Thierry Glarner analyse le long chemin à parcourir pour aboutir à la création d’un DTS dans des Hautes Écoles qui ne préparent pas encore aux masters. Maryse Tannous Jomaa relate l’aventure libanaise, au sein d’une université privée et catholique, qui a permis à l’École de formation sociale libanaise de Beyrouth de proposer l’unique programme doctoral de travail social du Moyen-Orient. Enfin, Annamaria Campanini restitue les difficultés que le DTS rencontre pour trouver sa place au sein de l’université italienne, dans une tentative au long cours de développer son autonomie, notamment par rapport à la sociologie. Ces textes convergent vers l’idée que le doctorat en travail social semble devoir structurellement se débattre avec la question de sa légitimité à travers les phénomènes d’institutionnalisation académique.


			La troisième partie approfondit les enjeux suscités par le doctorat en travail social au sein du groupe de professionnels de ce champ d’intervention. Guy Noël Pasquet initie la réflexion en soutenant que le développement de ce titre est une opportunité d’affirmer une nouvelle expertise pour les travailleurs sociaux, au service de leur pouvoir d’agir. Jorge M. L. Ferreira, Maria Inês Amaro, Maria João Pena et Pablo Álvarez-Pérez présentent les principales caractéristiques du programme doctoral lancé depuis 2004 à l’Institut universitaire de Lisbonne (ISCTE-IUL). Ce faisant, ils présentent ses contours, en incluant les caractéristiques des doctorants, et leurs relations avec le champ professionnel du travail social. De son côté, Nadia Zeghmar soutient qu’un DTS en France serait une voie pour développer les savoirs et l’innovation sociale des professionnels de l’intervention sociale, en intégrant une voie inédite. Aurélien Caruteno, Léo Farcy-Callon, Lydie Gibey et Wajdi Liman, tous les quatre doctorants dans le champ du travail social, analysent les freins et les leviers qu’une recherche endogène au travail social peut susciter. Ce retour d’expériences offre une belle fenêtre pour mieux saisir la manière dont peuvent se rencontrer ces deux univers professionnels pour leur profit réciproque.


			Enfin, Arnaud Frauenfelder et Jean-Pierre Tabin présentent le doctorat en travail social comme un champ de lutte à la frontière des champs disciplinaires et professionnels. Selon eux, cette ultime contribution permet à penser que, si les enjeux de pouvoir ne sont pas correctement anticipés, ils sont susceptibles d’empêcher l’articulation tant recherchée entre la pensée et l’action.


		




		

			

				

					

						Première partie


					


					

						ENJEUX ÉPISTÉMOLOGIQUES 


					


				


			


			Cette partie sur les enjeux épistémologiques du doctorat en travail social (DTS) s’intéresse à ses processus d’émergence saisis comme discipline spécifique ou non. Notamment leurs conditions sociales de possibilité plutôt que dans leur contenu intrinsèque. Ainsi, les transformations du libéralisme, caractéristiques de nos sociétés capitalistes avancées et des conséquences sociales qui les accompagnent, corroborent l’importance d’une recherche menée au service « du social », permettant de rapprocher, indépendamment des univers institutionnels, la légitimité sociétale des recherches conduites en sciences sociales et humaines ou en travail social. Et parmi ces orientations paradigmatiques, le « travail social vert » constitue une réponse aux dérèglements climatiques. Au-delà, cela confirme que les chercheurs restent marqués par un certain rapport aux valeurs, caractéristique de l’esprit du temps. De même, la question de la scientificité du travail social demeure un enjeu central à cette fabrique épistémologique du doctorat en travail social dans un contexte caractérisé par des dynamiques de concurrence renforcées.


			











				

					

						Chapitre 1


					


					

						
Quels savoirs pour le travail social ? Universitaires et professionnels à l’heure de « l’économie de la connaissance »


						Matthieu Hély


					


				


			


			Les relations entre professionnels du social et sociologues académiques ne sont pas nouvelles. Déjà dans les années 1980, Claude Martin et Marc-Henri Soulet observaient la constitution d’un champ de recherches « dans la création ou la redéfinition d’instances administratives ou para-administratives de financement d’études, prolongeant les fonctions informatives et techniques de certains services : création du bureau Études et financements à la Direction de l’action sociale du ministère de la Santé et Affaires sociales (DAS) au milieu des années 1970, réorganisation du centre technique nationale d’études et de recherches sur les handicaps et les inadaptations en 1975, réorientation de la politique de recherche de la Caisse nationale des affaires familiales (CNAF) au début des années 1970 » (Martin et Soulet, 1985, p. 60). Dès cette époque, les auteurs notaient que les recherches sur le social visaient un double objectif : conquérir une légitimité scientifique et asseoir la reconnaissance d’un « nouveau » groupe professionnel. Cette contribution n’a pas la prétention de dresser un bilan des relations croisées entre institutions académiques et professionnels du social, mais plutôt de repérer les transformations et les recompositions en cours afin de repenser les modalités de collaboration entre ces deux groupes.


			
1.1. Universitaires et professionnels du social : deux groupes dont l’autonomie est menacée


			En France, l’un des points communs entre universitaires et travailleurs sociaux est qu’il s’agit de deux groupes professionnels qui doivent leur autonomie au développement de l’État social. Les réformes néolibérales menées au nom de la nouvelle gestion publique (New Public Management) ont en effet abouti à affaiblir cette autonomie en soumettant ces professionnels au contrôle extérieur et à des dispositifs gestionnaires.


			
1.1.1. De l’université médiévale à l’université néolibérale


			L’Association des sociologues enseignants du supérieur (ASES) a publié dans son bulletin n° 42 un dossier consacré aux « universités en régime néolibéral » 1. Ce dossier montre que la réalité du monde universitaire se situe à l’opposé de l’habilitation à pouvoir enseigner la théologie de l’université d’ancien régime (la Licentia docendi) où les maîtres du Quartier latin dispensaient leur savoir auprès d’une petite élite au sein de collèges universitaires où la communauté vivait cloîtrée, à distance du reste de la société comme l’évoque Émile Durkheim (1938). Autrement dit, l’institution universitaire, convertie à « l’économie de la connaissance » (Laval, 2015), ne peut plus se draper dans sa suprême autorité morale parce qu’elle a perdu les titres qui lui conféraient sa légitimité (le doctorat est notamment en passe d’être bradé par la multiplication des « doctorats professionnels » qui s’affranchissent des procédures établies). De cette nouvelle configuration, on peut brièvement évoquer trois dimensions :


			— L’institution universitaire a perdu le monopole de la collation des grades dont elle disposait depuis l’empire napoléonien. Avec la normalisation dite « European Credit Transfer System » (ECTS), les contenus de tous les diplômes du supérieur sont désormais décomposés en unités valorisables sur le marché du travail. Les universités publiques se retrouvent ainsi mises en concurrence avec d’autres organismes, et l’insertion professionnelle et l’employabilité des diplômes deviennent un critère décisif des choix d’orientation. Face à la menace d’une augmentation des droits d’inscription, on peut ainsi légitimement s’interroger sur la persistance du principe régulateur proclamé par le Code de l’éducation selon lequel : « Le premier cycle est ouvert à tous les titulaires du baccalauréat » (article L.612-3). Ce processus est qualifié pour certains de « dérégulation universitaire » (Charle, Soulié et Collectif, 2015) et considéré pour d’autres comme une forme de « destruction de l’université » (Granger, 2015).


			— Conformément à la tradition académique d’indépendance à l’égard des pouvoirs religieux ou politiques, les universitaires disposent historiquement d’une liberté dans l’organisation de leurs missions (Charle et Verger, 2012). La régulation des carrières est donc confiée à des instances de pairs (depuis la fin du XIXe siècle en France, il s’agit du Conseil national des universités). Au Centre national de la recherche scientifique (CNRS) ce sont les sections du comité national. Les récentes réformes, de type New Public Management, consistent à soumettre les institutions académiques au contrôle extérieur d’agents, qui ne sont pas nécessairement des « collègues », dans un objectif « d’évaluation » et non plus de « jugement scientifique » 2.


			— Enfin, les universités ont été amenées à des fusions progressives dans le cadre de regroupements dont le processus est toujours en cours. Conformément à la logique de polarisation et de concentration qui accompagne ses réformes, des pratiques, similaires à ce que l’on peut observer au sein des grands groupes du CAC 40, se mettent ainsi en place : Thierry Coulhon, président de Paris Sciences et Lettres (PSL), était rémunéré 180 000 euros brut par an en 2015 selon les informations relayées par l’intermédiaire du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche (CNESR), instance consultative chargée, en l’occurrence, de formuler un avis sur le décret d’association de quatre écoles – l’EHESS, l’EPHE, l’EFEO et l’ENC – au regroupement PSL, le 23 novembre 2015. Ces logiques aboutissent à une profonde fragmentation du paysage universitaire 3.


			Ces quelques lignes suffisent, nous l’espérons, à démontrer l’ampleur de la « grande transformation » qui affecte l’enseignement supérieur public en France et plus largement l’ensemble des sociétés occidentales.


			
1.1.2. Des travailleurs sociaux sous l’emprise gestionnaire


			Depuis le début des années 2000, de nombreux chercheurs ont pointé l’affaiblissement de la cohésion des travailleurs sociaux (Chopart, 2000). Certes, Jacques Ion et Jean-Paul Tricart avaient déjà signalé dans les années 1980 les frontières floues de ce groupe et sa faible unité (Ion et Tricart, 1985). Avec le développement de méthodes de gestion publique dérivées du New Public Management, ce constat d’un renforcement des contraintes externes sur le travail concret est observé par de nombreuses recherches dont notamment celle menée par Yvette Molina dans le cadre de son travail doctoral en sociologie : « Le travail social s’était jusqu’alors accommodé des régulations étatiques dans le secteur en maintenant une forme d’autonomie autorégulée. Les dispositifs d’évaluation comme la démarche qualité et l’application des “bonnes pratiques professionnelles” viennent remettre en cause cette autonomie. La logique de résultat s’impose à l’organisation et aux professionnels parfois au détriment des savoirs constitués de ces professions qui finissent par s’inscrire dans des routines administratives et procédurales. Le modèle de profession classique s’adossant sur le triptyque – autonomie, qualification, monopole du travail – est remis en cause pour lui préférer une logique de compétences et de missions » (Molina, 2016).


			Dès sa genèse, l’identité professionnelle des travailleurs sociaux est décrite comme « en crise » comme l’atteste le célèbre numéro de la revue Esprit de 1972 dont le dossier s’intitule « Pourquoi le travail social ? » (Esprit, 1972) ou la contribution de Brigitte Bouquet dans la Revue française de service social (Bouquet, en 1977. Dans la mesure où le statut du travail social est fortement lié à l’État social, on peut s’interroger sur la concomitance d’une « crise du travail social » et de la « crise de l’État-providence » (Rosanvallon, 1981). Certes, Nicole Questiaux, alors ministre de la Solidarité nationale, avait rédigé une circulaire en 1982 inscrivant le travail social dans le cadre du service public (y compris lorsque celui-ci est exercé au sein du secteur privé non lucratif) : « J’ai marqué le caractère complémentaire des activités publiques et associatives dans le domaine du travail social. Après avoir présenté mes orientations sur le rôle des associations, je voudrais indiquer comment doivent, selon moi, s’établir leurs rapports avec les pouvoirs publics. J’ai dit que l’État, en confiant à une institution une mission de service public, ne saurait s’en désintéresser. Il s’agit donc bien de réinsérer l’intervention publique, dans la mesure où celle-ci a été largement absente du champ de l’action sociale, à un moment historique et politique donné et où l’on a pu assister de surcroît à un véritable démembrement du service public dans certains domaines. L’État n’a pas seulement un rôle de contrôle ou de financier, mais d’intervention » (Questiaux, 2012, p. 29). En réaffirmant l’inscription du travail social dans le giron de l’État-providence, la ministre confortait l’idée selon laquelle la constitution de ce groupe professionnel était étroitement liée à son émancipation des œuvres charitables de la générosité privée. Comme l’a indiqué Robert Castel, « l’affirmation du caractère public et le développement d’une technicité professionnelle de plus en plus raffinée ont été les deux principaux leviers de cet affranchissement » (Castel, 2009, p. 189). Or, une recherche doctorale récente, menée par Ruggero Iori sur la France et l’Italie, met en évidence : « […] une distanciation progressive vis-à-vis du modèle d’assistant-e social-e estampillé “fonction publique” et caractérisé par l’attribution d’un service particulier. C’est alors un modèle de métier différent qui s’esquisse. Les changements des années 1990 (titre universitaire et ordre professionnel) et les évolutions récentes de la formation en Italie ou la concurrence des autres formations et métiers en France amplifient la dépendance du métier au marché de l’emploi et floutent les contours d’une identité professionnelle. L’espace du travail social composé par l’image classique de l’assistant-e social-e fonctionnaire se restructure, le travail social comme “service public” est remis en cause, qu’on y accède après une formation universitaire ou privée régionale » (Iori, 2017, p. 56).


			Le sociologue américain, Andrew Abbott, avait mis en évidence, dans une contribution de 1995 pour la Social Service Review, que la genèse du travail social aux États-Unis était, en partie, issue de la recomposition de frontières entre des groupes professionnels préexistants. Du fait de cette fragmentation, Abbott soutient la thèse selon laquelle il n’y a pas d’essence du travail social mais que cette profession est le produit d’une construction historique et sociale. Comme les professions établies, les modalités d’exercice sont susceptibles de se transformer. Comme le suggère le sociologue américain, il est en effet vain de chercher à fixer le contenu du travail social une fois pour toutes. Et ce, en dépit de la définition officielle par l’État conformément au décret n° 2017-877 du 6 mai 2017 relatif à la définition du travail social. En outre, et comme l’indique ce texte réglementaire, les professions du social ne sont pas fondées sur un savoir formel spécifique, mais s’appuient sur les différentes disciplines des sciences sociales pour construire leurs pratiques.


			
1.2. Quelles coopérations entre universitaires et professionnels du social ?


			Il s’agit ici de présenter succinctement et sans prétendre à l’exhaustivité, les nouvelles configurations à l’œuvre dans le domaine de la formation et de la recherche.


			
1.2.1. En matière de recherche


			Les initiatives de collaboration scientifique sont nombreuses et il est difficile d’en faire l’inventaire. Nous pouvons néanmoins citer « Hybrida-IS » un réseau de recherche en intervention sociale créé en 2016 sous la forme d’un groupement d’intérêt scientifique (GIS). Il présente plusieurs particularités dont l’hybridité (d’où son nom) : il est d’ambition internationale et regroupe pour l’instant des chercheurs de France, Portugal, Suisse et du Québec. L’objectif principal de ce réseau est « d’apporter une contribution significative et originale à la mise en œuvre du processus de reconnaissance de l’intervention sociale comme champ de recherche via la structuration d’un réseau mixte (universités-EFTS) à partir d’une orientation scientifique spécifique, se différenciant des orientations les plus fréquentes qui portent en général sur les politiques sociales et les “publics” de ces politiques ».


			Citons également le cas de la Suisse dont Verena Keller, professeure, chercheure et doyenne de la filière Bachelor de travail social de la Haute École de travail social à Lausanne, a récemment présenté l’histoire et l’originalité (Keller, 2016). L’école est d’ailleurs fréquemment citée comme « modèle » inspirant les réformes menées sur les professions du travail social en France. Il s’agit donc d’une situation différente du cas français où la « collation des grades » demeure, en droit, un monopole de l’institution universitaire et où il n’existe pas de section « travail social » officiellement reconnue par le Conseil national des universités. En outre, le dernier arrêté de 2014 fixant la liste des mentions du diplôme de master ne comportait aucune référence explicite au « travail social ».


			En effet, si les sciences humaines ont pu constituer le socle des savoirs légitimes mobilisés par les praticiens du social dans les années 1970, on peut s’interroger sur la valorisation croissante des compétences gestionnaires. Notamment dans la mesure où la revendication du travail social comme « service public » s’est affaiblie au profit d’une conversion managériale aux vertus de « l’entreprise sociale ». De ce point de vue, l’expérience suisse est peut-être pionnière dans la mesure où le passage du travail social aux « Hautes Écoles spécialisées » (HES) s’est effectué à partir du début des années 2000. Cette dynamique s’inscrit dans un processus d’alignement des formations sur les normes académiques de l’enseignement supérieur qui s’observe aussi en France où certains évoquent un processus « d’académisation » (Rullac, 2016). Verena Keller souligne que le financement des formations est de plus en plus dépendant des financements marchands, ce qui n’est pas sans poser problème à un système d’action sociale encore largement public et associatif. Cette injonction à développer l’activité scientifique au sein des HES se manifeste par l’inflation des publications. Comme le dénombre Verena Keller pour l’année 2014 : 85 publications dans des revues scientifiques et 61 dans des revues professionnelles ont été réalisées. Par ailleurs, les deux maisons d’édition des Hautes Écoles de travail social de suisse occidentale (éditions EESP et IES) ont publié 181 ouvrages entre 1980 et 2014. En outre, en 2013, la Société suisse de travail social a été intégrée par l’Académie suisse des sciences humaines et sociales au même titre que la soixantaine de « sociétés savantes » qui la composent. Ces quelques indicateurs témoignent de la convergence entre les normes professionnelles qui régissent les formations en travail social et celles du modèle académique.


			
1.2.2. En matière de formation


			En France, les relations entre les universités et les organismes privés de formation en travail social sont marquées par des pratiques spécifiques (Jaeger, 2012). En effet, s’appuyant sur une recherche doctorale en cours, Ruggero Iori note que « depuis les années 1960 se pose la question du rattachement universitaire de ces formations, mais la plupart des acteurs du champ revendiquent leur éloignement du système académique et la spécificité de savoirs “professionnels” » (Iori, 2017). Il indique également qu’en dépit d’un ancrage historique fort des métiers du social dans le cadre du service public, le processus « d’universitarisation » des formations sociales demeure inachevé en France. Plusieurs raisons permettent de l’expliquer : le profil des formateurs marqué par une diversité de trajectoires (Verron et Vilbrod, 2016), l’hétérogénéité du système de formation fortement dépendant des configurations locales ou encore la valorisation de la culture professionnelle au détriment des normes académiques (les jurys du diplôme d’État chargés d’évaluer l’épreuve du « mémoire de recherche », mis en place à partir de 1980, ne comportent pas d’universitaires. Cette « universitarisation » connaît actuellement une phase importante puisque, conformément à l’instruction interministérielle 4 du 9 mai 2017 relative à la réingénierie des diplômes de niveau III du travail social et aux travaux liés à la mise en œuvre des nouveaux diplômes à la rentrée 2018, les diplômes d’État du travail social (diplôme d’État d’assistant de service social – DEASS, diplôme d’État d’éducateur spécialisé – DEES, diplôme d’État d’éducateur technique spécialisé – DEETS, diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants – DEEJE, diplôme d’État de conseiller en économie sociale familiale – DECESF) seront « accolés au grade Licence ». Dans ce contexte, la constitution d’un « socle commun » de compétences qui seraient transversales aux diplômes existants est un objectif politique affirmé qui pourrait être la source d’une recomposition des groupes professionnels composant le champ du travail social.


			Conclusion


			Nous l’avons vu, universitaires et professionnels du social font face à des recompositions internes importantes qu’il importe d’avoir en tête pour favoriser de nouvelles formes de coopération. Les contributions présentées dans cet ouvrage en sont d’ailleurs une illustration. Les chercheurs en sciences sociales notamment ont des intérêts réciproques à travailler ensemble. Les premiers peuvent développer leur réflexivité, si importante dans l’exercice de leurs métiers, en s’appuyant sur des savoirs académiques (à côté d’autres formes de savoir bien sûr). Les seconds ont beaucoup à apprendre des savoirs professionnels forgés par la pratique.
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